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COURSE AU RECTORAT DE L’UDEM : ON VEUT PLUS  

DE TRANSPARENCE !

Cette année, la fin du deuxième mandat de l ’actuel recteur 
de l ’Université de Montréal, monsieur Guy Breton, signe la 
réouverture de la course au rectorat. Or, depuis l’adoption d’une 
nouvelle charte et de nouveaux statuts en 2018, le processus de 
nomination de la prochaine rectrice ou du prochain recteur est 
truffé de dispositions qui rendent le tout opaque et nuisent à la 
collégialité.

La FAÉCUM participe tout de même activement aux consultations 
entourant la nomination de la future rectrice ou du futur 
recteur, afin de mettre de l ‘avant les enjeux importants pour 
la communauté étudiante auprès des personnes ayant rendu 
leur candidature publique. La santé psychologique, l’accessibilité 
aux études, ainsi que l’équité, la diversité et l’inclusion, pour ne 
nommer qu’elles, font donc partie des priorités exprimées par la 
FAÉCUM. Cette dernière demande au comité de consultation de 
prendre en compte ces priorités étudiantes dans son analyse des 
candidatures reçues.

ENSEMBLE POUR UN PROCESSUS DE NOMINATION 
TRANSPARENT 

La FAÉCUM, l’Association générale des étudiantes et étudiants 
de la Faculté de l ’éducation permanente (AGEEFEP) et les 
syndicats, formant la Coalition des associations et des syndicats 
de l’Université de Montréal (CASUM), ont lancé une campagne 
visant à dénoncer plusieurs étapes problématiques dans le 
processus de nomination du rectorat et à demander un processus 
de nomination plus transparent, collégial et représentatif !

Voici, en bref, ce qui se passe lorsque le processus de nomination 
du rectorat est mis en marche : 

1. Un comité de consultation est formé afin de rencontrer la 
communauté universitaire et de dresser le profil type recherché 
pour le rectorat.

2. Un rapport de consultation est déposé à l’Assemblée 
universitaire.

 - Cette dernière ne peut pas modifier le rapport déposé, 
seulement y joindre des commentaires. 

3. Le Conseil de l’Université reçoit le rapport et les 
commentaires, et un appel de candidatures est lancé. 

4. Le comité de consultation reçoit les candidatures.

 - Celles-ci peuvent demeurer confidentielles et accessibles 
uniquement au comité.

5. Le comité de consultation consulte la communauté 
universitaire sur les candidatures.

 - N’ayant pas accès à l ’ensemble des candidatures, la 
communauté universitaire doit se prononcer dans l’ignorance 
sans connaitre la totalité des candidatures.

6. Le comité de consultation émet une liste de recommandations 
qui est envoyée au Conseil de l’Université.

 - Cette liste n’est jamais dévoilée à la communauté universitaire.

7. Le Conseil de l’Université procède à la nomination de la 
rectrice ou du recteur. 

 - La personne nommée peut être parmi les candidatures 
anonymes.

 - Le Conseil peut choisir une candidature qui ne figure pas 
dans la liste de recommandations.

 - Le Conseil est formé en grande partie d’acteurs et d’actrices 
externes à l’Université.

Pour ce qui est des candidatures anonymes, l ’Université de 
Montréal défend le nouveau processus en indiquant que 
l’anonymat permet à certaines personnes d’appliquer en toute 
discrétion lors qu’elles sont dans des situations délicates. L’UdeM 
donne l’exemple d’une personne possédant un excellent profil 
pouvant désirer se présenter, mais travaillant actuellement au sein 
de l’administration d’une autre université, ou en politique active. 

Or, pour la Fédération, il est inconcevable que la personne à 
la tête de l ’Université, et qui sera appelée à la représenter et 
à prendre des décisions qui influenceront l ’ensemble de la 
communauté universitaire, puisse être nommée sans ne jamais 
avoir pris la peine de rencontrer les membres qui sont au cœur 
de sa communauté. Une personne voulant diriger l’Université de 
Montréal se doit de posséder une connaissance de celle-ci et des 
membres qui la composent. Ainsi, une personne briguant le poste 
de rectrice ou de recteur de notre Université doit être prête à le 
faire publiquement et ouvertement. En effet, la future rectrice 
ou le futur recteur se doit de travailler en collaboration avec les 
membres de la communauté universitaire... et cela débute dès le 
processus de nomination. 

Même si le processus est désormais fort avancé, la FAÉCUM et 
les autres membres de la CASUM demandent à l’Université de 
Montréal, au Conseil de l’Université et à la prochaine rectrice 
ou au prochain recteur de travailler activement afin de rendre à 
nouveau le processus de nomination plus transparent et collégial.

PARCE QUE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL DOIT TENIR COMPTE DE L’OPINION DE SA COMMUNAUTÉ !



ÉDITO | AU NOM DE LA SANTÉ

L es algorithmes sont décidément accros 

à nos données personnelles. « Dis-moi 

ce que tu tweet, je te dirai ce que tu as » : 
c’est plus ou moins le modèle imaginé par 

les chercheurs pour détecter les troubles 

et maladies dont souffre la population 

(pages 14,15). À l’aide des publications par-
tagées sur les réseaux sociaux, la médecine 

place la récolte de données et l’appren-

tissage profond au service de la santé des 
internautes.

Si l’idée semble prometteuse, elle soulève 
quelques questionnements éthiques. 

Derrière l’utilité évidente dessinée par cette 
initiative reviennent les sujets brûlants de 
la protection de la vie privée et de l’utilisa-

tion des données personnelles. Les dérives 
seront difficiles à contenir si l’usage de ces 
dernières est détourné à des fins moins 

nobles. Face à ce risque, la loi, elle, peine à 

trouver des solutions.

Collecte risquée

Les acteurs impliqués dans ces projets 
de collecte d’informations sont de toutes 
sortes. De chercheurs indépendant à orga-

nismes de santé publique, ce sont surtout 

les acteurs privés qui cristallisent l’opinion, 
d’autant que la majorité des projets en sont 
à leurs prémisses.

Certains instituts multiplient pourtant les 
partenariats, à l’image de la start-up de 

collecte partenaire de l’Inserm, Kap Code 

(pages 14,15). Depuis son arrivée dans 
le domaine de la santé en 2017, elle a 
signé des dizaines de contrats pour l’étude 

de données publiques récoltées sur les 

réseaux sociaux. Parmi ses clients, 80 % 
proviennent de l’industrie pharmaceu-

tique1. De quoi inquiéter les internautes les 

plus suspicieux.

À ce propos, le Commissariat à la protection 
de la vie privée du Canada a reconnu début 
octobre que le public est « de plus en plus 
préoccupé par l’utilisation et l’exploitation 
des renseignements personnels par les 

gouvernements et les entreprises privées, 
et en particulier par l’opacité des pratiques 
de traitement de l’information.2 » Il a natu-

rellement demandé aux gouvernements de 
moderniser la législation afin d’imposer une 
plus large protection des renseignements 
personnels.

# à mon insu

Reste à savoir si les données publiées publi-
quement sur les réseaux sociaux sont concer-

nées, et si leur analyse, sous couvert d’intérêt 
de santé publique, est assez pertinente pour 
passer à travers les mailles du filet de la loi.

Pour les chercheurs, la question est réglée 
depuis longtemps.

Comme le souligne les experts : les tweets 

ne mentent pas. Un patient pourrait nier, 

et dissimuler des symptômes à son méde-

cin, mais il ne mentirait certainement pas 

à son téléphone. Récupérer l’information 

que l’on veut cacher, et la fondre dans la 
masse anonyme : tous les moyens sont 
bons pour vendre des médicaments.

À terme, l’objectif est de mieux connaître 
l’état de santé, l’environnement et l’habi-
tude d’une population. Ces renseignements 
permettront de développer une médecine 
personnalisée axée autour des « quatre 
P » : précision, prédictive, préventive et 
participative3.

Participative oui, mais à l’insu des intéres-

sés.

1. Les réseaux sociaux de plus en plus scrutés par la 

recherche médicale, TICpharma, juin 2018.

 

2. Résolution des commissaires fédéral, provinciaux et ter-

ritoriaux à l’information et à la protection de la vie privée, 

1er octobre 2019.

 

3. Médecine personnalisée : attention à la collecte massive 

des données, octobre 2019.
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D’ après le directeur du Centre de simu-

lation de la Faculté des sciences infir-
mières de l’UdeM, Haj Mohammed Abbad, 
celle-ci est la première au Canada à avoir 
intégré la réalité virtuelle à « 360 degrés » 
dans son programme d’études. « Cette tech-

nologie permet de plonger les étudiants dans 

des situations d’intervention semblables à 
la réalité, explique-t-il. Les apprenants inte-

ragissent avec des avatars, qui, comme des 
patients réels, répondent aux questions et 
aux gestes du soignant. » 

À ce jour, plus de 1 200 étudiants ont béné-

ficié de la technologie, à raison d’une à deux 
fois sur l’ensemble du baccalauréat.

Immersion totale

« Concrètement, les étudiants sont rassem-

blés par groupes de six dans une pièce fer-
mée avec un professeur, puis tour à tour, ils 
enfilent les lunettes de réalité virtuelle ainsi 
que des manettes interactives », détaille 

la conseillère en formation au Centre de 

simulation, Isabelle Bouchard. « L’étudiant, 
muni de lunettes, est alors immergé dans 
l’environnement virtuel tandis que les autres 
suivent l’évolution de la simulation en direct 
sur un écran », poursuit-elle. Le professeur 
joue le rôle du patient et pose des questions 
à l’étudiant.

Les simulations sont divisées en différents 
segments pour permettre une discussion 

entre les étudiants et le professeur. « Ces 
debriefings sont très importants, ils per-

mettent de souligner ce qui a bien été fait 
par l’étudiant et de corriger les erreurs, note  

M. Abbad. Et ce, toujours dans une perspec-

tive d’amélioration. »

Deux scénarios virtuels

Pour le moment, deux scénarios virtuels 
sont offerts, présentant deux environne-

ments fondamentalement différents, selon 
Mme Bouchard. Le premier met en scène 
la visite à domicile d’une personne qui se 
remet d’un syndrome coronarien [NDLR : 
obstruction d’une ou de plusieurs artères 
coronaires]. « Il comprend une examination 
physique et psychosociale du patient, et 
l’administration d’un soin de plaie », détaille 

la conseillère.

Le second scénario, lancé en septembre 
dernier, plonge l’étudiant en milieu hospi-

talier et comprend l’examen physique d’un 

bébé de six mois souffrant d’une maladie 

chronique. La prise en charge de la mère 
de l’enfant, submergée par l’émotion, fait 

aussi partie de l’exercice. 

Selon Mme Bouchard, un troisième scé-

nario est en développement et sera  

offert à l’automne prochain. Il sera réservé 
aux étudiants à la maîtrise.

De nombreux avantages éducatifs

Pour M. Abbad, les avantages éducatifs de 
la réalité virtuelle sont nombreux. « Les 
étudiants sont impliqués cognitivement 
à 100 %, affirme-t-il. Cela contribue à un 
meilleur raisonnement clinique. » D’après 

lui, le fait de vivre une situation quasi réelle 
permet une meilleure intégration des pra-

tiques. « Le haut réalisme des simulations 
permet à l’étudiant de se familiariser avec 
l’environnement, ajoute M. Abbad. Cela 

diminue son stress une fois envoyé en stage, 
et donc augmente ses performances. » Selon 

le directeur du Centre de simulation, l’ex-

périence de la réalité virtuelle augmente le 
niveau de confiance de l’étudiant.

Mme Bouchard souligne que les simulations 
se veulent également des activités d’in-

tégration, c’est-à-dire qui mobilisent les  

LES SOINS INFIRMIERS   
À 360 DEGRÉS
La Faculté des sciences infirmières de l’UdeM utilise la réalité virtuelle pour améliorer l’apprentissage depuis l’automne 2018.  
Cette technologie plonge les étudiants dans des situations d’intervention fictives, conçues pour se rapprocher de la réalité du  
terrain. D’après plusieurs professeurs, cette immersion apporte un meilleur raisonnement clinique, diminue le stress et augmente la  
performance de l’élève.

PAR  ROMAN  MASS ION

CAMPUS | RÉALITÉ VIRTUELLECAMPUS | RÉALITÉ VIRTUELLE
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compétences accumulées depuis le début du 

baccalauréat. « C’est une excellente occasion 
pour les étudiants d’évaluer où ils en sont 
dans leur apprentissage et d’apprécier le 
chemin parcouru », affirme-t-elle. Selon la 
conseillère en formation, la réalité virtuelle 
permet à tous les étudiants de vivre une 
expérience d’immersion en milieu pro-

fessionnel. « Avec 1 800 étudiants inscrits 
au baccalauréat à la Faculté des sciences 
infirmières et un nombre d’opportunités de 
stage limité, il n’est malheureusement pas 
possible d’obtenir un stage pour tous les 
étudiants », déplore-t-elle. L’expérience de 
réalité virtuelle permet donc de pallier ce 
manque. Néanmoins, selon elle, la réalité 

virtuelle ne remplace pas une véritable expé-

rience de stage.

Des étudiants « confus »

Du côté des étudiants, c’est un autre son de 

cloche. L’étudiante en troisième année de 
baccalauréat en sciences infirmières Mallory 
Roy se souvient que la majorité des étudiants 
de sa cohorte ont vécu une expérience 
mitigée en testant le premier scénario il y a 
un an. « La plupart de mes camarades sont 
sortis indifférents ou confus de la simulation, 

peu étaient réellement enthousiastes, se 

rappelle-t-elle. Nous n’avons pas immédiate-

ment compris la pertinence de l’expérience. » 
L’étudiante explique que le temps imparti 
était trop court pour réellement en profiter. 
Selon Mallory, la simulation a peut-être été 
modifiée depuis, puisque sa cohorte était la 
seconde à tester la technologie.

Néanmoins, elle reconnaît aujourd’hui la 
plus-value de l’expérience. « Ça m’a aidé à 
me faire une idée du milieu de travail, d’au-

tant plus que j’ai fait un stage en clinique de 
dépistage, c’est-à-dire en laboratoire, rap-

porte l’étudiante. Cela m’a aussi permis de 
mettre en application les techniques de soin 
apprises en classe, ce qui est précieux. »

Pour l’intégration de la réalité virtuelle dans 
son enseignement, la Faculté des sciences 

infirmières s’est vue décerner deux distinc-

tions en 2019, l’agrément du Collège royal 
des médecins et chirurgiens du Canada et le 

prix d’Excellence catégorie « innovation » du 
Vice-Rectorat aux études et relations avec les 
étudiants. Pour M. Abbad, ces récompenses 
démontrent la « rigueur » et la « qualité » du 
programme de simulation et vont contribuer 
à la réputation de la Faculté.

NOUVELLES TECHNOLOGIES

Parallèlement à la réalité virtuelle, d’autres 

technologies sont utilisées ou sont en phase 

de test au sein de la Faculté des sciences infir-

mières, d’après la vice-doyenne aux études 

supérieures en sciences infirmières, Caroline 

Larue. Depuis 2005, la faculté dispose de 

mannequins simulateurs de patients à haut 

réalisme. Mme Larue précise que ces manne-

quins sont des robots humanoïdes dotés de 

peau, de veines et des principaux organes 

du corps humain. Capables de simuler des 

réactions physiologiques humaines complexes 

telles qu’un arrêt cardio-respiratoire ou une 

convulsion, ils permettent de plonger les futurs 

infirmiers praticiens en situation réelle.

Du côté de l’accompagnement des malades, 

les nouvelles technologies offrent également 

de nouvelles possibilités. Le projet VIH-

TAVIE, mené par la professeure en sciences 

infirmières à l’UdeM José Côté, propose par 

exemple un suivi gratuit effectué par une 

infirmière virtuelle, pour des patients atteints 

de maladies chroniques comme le sida. En 

fonction des symptômes décrits, l’infirmière 

virtuelle invite le patient à surveiller certains 

paramètres et, le cas échéant, à aller consulter 

un médecin. 

Un autre projet développé par la professeure 

Sylvie Le May, en collaboration avec la Société 

des arts technologiques, consiste à utiliser la 

réalité virtuelle pour tranquilliser les enfants 

lors d’interventions intrusives telles qu’une 

prise de sang. Les enfants sont plongés dans 

un environnement enneigé, notamment 

avec des pingouins, afin de les distraire et les 

détendre. Une technique très efficace, selon 

Mme Larue.

« Cette technologie permet de plonger les étudiants  

dans des situations d’intervention semblables à la réalité. »

Haj Mohammed Abbad
Directeur du Centre de simulation  

de la Faculté des sciences infirmières de l’UdeM
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SOCIÉTÉ | CANNABIS

TRAVAILLER SOUS INFLUENCE
Plus d’un an après la légalisation, la consommation de cannabis sur les lieux de travail soulève des questions. Le consultant en ressources 
humaines auprès de PME et de grandes entreprises Thierry Hamtiaux affirme que les lois actuelles sont suffisamment générales pour que 
les employeurs puissent gérer cette problématique au sein de leur entreprise.

PAR  CHARLOTTE  MORAND

Quartier Libre (Q.L.) : Pour le moment, il n’y 
a aucune référence sur la consommation de 
cannabis dans la Loi sur la santé et la sécu-
rité du travail* ni dans la Loi sur les normes 
du travail. Comment cette problématique 
est-elle régulée ?

Thierry Hamtiaux (T.H.) : Les employeurs 
sont souverains sur leur milieu de travail. 
Ils peuvent donc étiqueter une politique, 
mettre en place des procédures, des proto-

coles ou toute sorte de choses, à condition 
que cela respecte les droits fondamentaux 

de la loi santé-sécurité et de celle sur les 

normes du travail. Ils peuvent adopter des 
politiques très souples et même, à la rigueur, 
ne pas adopter de politique du tout. 

Selon moi, la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail donne suffisamment de possibilités à 
un employeur pour gérer ce problème. Si l’on 

veut faire une analogie, la loi santé-sécurité 
et la loi sur les normes ne citent pas le mot 

« alcool », et pourtant, à peu près toutes les 
entreprises font de la prévention contre l’état 
d’ébriété et contre la consommation d’alcool 
au travail.

Q.L. : D’après quels critères l’employeur 
définit-il sa politique d’entreprise ?

T.H. : Chaque employeur doit répondre à de 

grandes obligations générales en fonction 
de la réalité de son milieu. Il doit fournir un 

lieu où la prévention est de mise et où il n’y 
a pas de risque pour la santé et la sécurité. 

Si le cannabis représente un risque au travail, 
l’employeur va devoir l’adresser au même 
titre qu’il va adresser des risques avec des 
produits chimiques, des machines ou des 

outils contondants, par exemple.

Néanmoins, d’un côté, des droits et des 

obligations existent qui ne sont pas néces-

sairement complémentaires. L’employeur a 

le droit d’interdire, d’obliger et de sévir. De 
l’autre côté, l’employé a le droit à sa vie pri-
vée et à son intimité, donc il ne faut pas que 
les interventions soient intrusives.

Q. L : Les travailleurs non rémunérés, à l’ins-
tar des stagiaires ou des bénévoles, sont-ils 
soumis aux mêmes droits et obligations que 
les employés ?

T.H. : N’importe quel individu qui réalise une 
prestation de travail est assujetti aux règles 
de la Loi sur les normes du travail et aux 
règles de celle sur la santé et la sécurité. Il 

n’y a pas de distinction dans ces lois entre 
un travail étudiant, un stage ou un statut de 
travailleur. Tous doivent respecter les normes 
de l’environnement de travail dans lequel ils 
se trouvent.

Q. L : Quelles mesures peut prendre l’em-

ployeur s’il se rend compte qu’un travailleur 
a consommé du cannabis ?

T.H. : Un employeur peut demander un test 
de dépistage s’il a des motifs raisonnables, 
c’est à dire des raisons factuelles sur les-

quelles plusieurs personnes s’entendent. 

Par exemple, l’individu sent le cannabis, a 
les yeux rouges, parle au ralenti ou a peut-
être un comportement erratique. Ensuite, 
un employeur pourrait licencier un employé, 

mais peut-être pas à la première offense. La 
faute commise va conditionner la sévérité 
de la sanction. On ne peut pas congédier un 
employé à la première offense, exception 

faite si le danger et si la faute sont extrême-

ment graves.

Q.L. : Au sujet des personnes qui consom-

ment du cannabis à des fins médicales, 
l’employeur a-t-il une obligation d’accom-

modement raisonnable ?

T.H. : Oui, il pourrait y en avoir une, mais 
à condition qu’il n’y ait ni danger ni risque 
pour lui-même ou pour son entourage et 
l’entreprise (équipements, immeubles, pro-

ductivité, qualité, service). Toutefois, si le 
cannabis contient du THC, la substance psy-

choactive qui induit un effet psychotrope, et 
qu’il y a altération des facultés, les risques et 
dangers ne seront pas acceptables, même 
en cas d’accommodation. 

Le travailleur devra alors demander à son 
médecin traitant si sa consommation est 

compatible avec son travail. Si elle ne 
l’est pas, la première étape sera d’envi-
sager un changement à la prescription. 

L’accommodement pourra également se 
faire s’il n’entraîne pas de contraintes 
excessives pour l’employeur ou n’entraîne 
pas un empiétement sur les droits d’au-

trui.

* D’après la Commission des normes, de l’équité, de la santé 

et de la sécurité du travail, la Loi sur la santé et la sécurité 

du travail (LSST) porte sur la prévention des accidents du 

travail et des maladies professionnelles, et vise l’élimination 

à la source des dangers pour la santé, la sécurité et l’inté-

grité physique des travailleurs.

THIERRY HAMTIAUX souligne que, lorsque la loi sur la légalisation du cannabis a été adop-

tée en juin 2018, l’Assemblée nationale a également adopté des modifications sur la Loi sur les 

normes du travail le matin même. M. Hamtiaux comprend toutefois le choix de n’avoir pas ajouté 

de dispositions dans le cadre de la Loi sur les normes du travail concernant le cannabis : « La loi est 

générale et suffisamment large pour que les employeurs l’appliquent chez eux de façon spécifique », 

décrète-t-il.
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CAMPUS | VOITURE ÉLECTRIQUE

LES BOLIDES DE POLYTECHNIQUE
Chaque année, la société technique Formule Polytechnique Montréal (FPM) construit une voiture de course afin de participer à une com-
pétition interuniversitaire. Le défi de cette année est de concevoir un moteur électrique. Face à la complexité du projet, l’équipe fait appel 
aux étudiants de quatrième année en génie mécanique.

PAR  MART IN  DUCASSÉ-GAMB IER

L ors des portes ouvertes de Polytechnique 
Montréal le 10 novembre dernier, les visi-

teurs ont eu l’occasion d’admirer la FPM19, 
le bolide de haute performance construit 

par la FPM l’année dernière et gagnant de 

la compétition interuniversitaire Society of 
Automotive Engineers (SAE) (voir encadré). 
« Cette année, l’objectif est de constituer 
une seule équipe performante, qui travaille 
uniquement sur de l’électrique, puisque c’est 
la direction que prend l’industrie », explique 

le directeur technique de la FPM, Renaud 

Pépin.

Pour la première fois depuis la création de 
la FPM en 1984, les membres ont cessé de 
travailler sur des moteurs à essence. Pour 
ce faire, l’équipe peut compter sur le travail 
des étudiants en génie mécanique réalisé 

dans le cadre d’un cours. D’après M. Pépin, 

il s’agit du projet intégrateur IV (PI4), dans le 
cadre duquel les étudiants doivent répondre 
à une problématique soumise par un client 
tel qu’une entreprise ou par une société tech-

nique comme la FPM. 

Cette année, la FPM a soumis comme pro-

blématique l’intégration d’une motorisation 
électrique au véhicule. « Le mandat de cette 
année représente une grande difficulté de 
définition, souligne M. Pépin. C’est le grand 
inconnu. »

Pourtant, selon le professeur au Département 

de génie mécanique de Polytechnique et 

coordonnateur des projets intégrateurs en 
quatrième année, Daniel Spooner, ces problé-

matiques font partie de l’apprentissage. « Les 
projets développent une capacité d’adaptation, 
déclare-t-il. Il faut savoir travailler avec un 
mandat mal défini, voire de manière chaotique, 
puisque c’est parfois la réalité du métier. Cela 
pousse les étudiants à faire avancer un projet 
sans avoir 100 % des informations, et à prendre 
des décisions en fonction. »

HISTOIRE DE LA COMPÉTITION

Les compétitions Formula SAE Series sont organisées depuis 1981 par SAE International, une 

organisation internationale basée aux États-Unis, qui met en relation ingénieurs, chefs d’entre-

prises, étudiants et professeurs afin d’échanger autour de l’ingénierie des véhicules, en particulier 

automobiles. Il s’agit de la compétition d’ingénierie universitaire la plus importante au monde, à 

laquelle participent plus de 600 universités. Chaque équipe doit proposer un véhicule conçu et 

fabriqué selon des règles établies par l’organisation, pour garantir l’équité lors des épreuves. Quatre 

compétitions différentes existent en Amérique du Nord, selon le type de fonctionnement du moteur, 

par exemple électrique ou par combustion. Pour chacun de ces volets, les performances du véhicule 

et les caractéristiques de la conception sont évaluées.

Formule Polytechnique Montréal a remporté sa première victoire l’été dernier lors de la compétition 

qui se tenait au Nebraska, aux États-Unis. La FPM19 a obtenu la deuxième place de « l’endurance » 

et la troisième sur le plan de « la consommation de carburant ». Afin d’attribuer les différents prix, la 

Formula SAE Lincoln s’intéresse par exemple à la vitesse, à la consommation d’essence ou encore 

aux coûts de fabrication de la voiture. En matière de performances, la FPM19 dispose de 45 chevaux 

et effectue une accélération de 0 à 100 km/h, sa vitesse de pointe, en quatre secondes*.

* Sources : Communiqué de presse Polytechnique Montréal et site Internet officiel de la Formula SAE Series.
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Une autonomie complète

Les projets intégrateurs incitent les étu-

diants à se détacher de l’accompagnement 

habituel des professeurs. « L’autonomie 
fait partie intégrante des projets, et les 
choix et les décisions reviennent à l’équipe, 

déclare M. Spooner. Notre rôle de mentor 
consiste à challenger ces décisions et à 
s’assurer qu’elles sont appuyées par des 
justifications rigoureuses, sans orienter la 
décision finale. » 

D’après lui, les initiatives des étudiants 
peuvent néanmoins déboucher sur des 
erreurs qui mettent le projet en péril. « Si 
nous ne faisons pas d’erreurs, c’est peut-
être parce que nous n’avons pas cherché 
assez loin, souligne le professeur. Les 

étudiants sont confrontés à des difficultés, 
certains doivent recommencer plusieurs 
fois leurs recherches avant d’obtenir des 
résultats concluants. » 

La complexité des projets empêche 
une réussite complète et certains ne 

débouchent sur aucun résultat fonction-

nel, d’après le coordonnateur des projets. 
« L’important est de communiquer les 
bonnes pratiques de conception, précise M. 

Spooner. Si cela mène à un résultat, tant 
mieux, sinon, il faut comprendre pourquoi 
cela n’a pas fonctionné, ça fait partie du 
processus. »

M. Pépin, qui est également étudiant au 
sein du PI4, a un avis partagé sur cet aspect 
du projet. D’après lui, les professeurs sont 

absents et n’interfèrent pas dans les déci-

sions que prennent les étudiants. « D’un 
côté, cela laisse aux étudiants beaucoup de 
liberté, notamment celle de faire des erreurs 
et d’en tirer des leçons, explique-t-il. On nous 

pousse à faire le processus à 100 %. Parfois, 
en revanche, cela peut être pénalisant 
de n’avoir personne d’externe pour nous 
aiguiller. »

D’après la FPM, la durée de conception et 
de fabrication d’une voiture peut varier 
d’un à deux ans. L’équipe estime que la 
voiture électrique sera terminée et prête 
à l’utilisation en 2021. En parallèle, elle 
réalise sa dernière voiture avec un moteur 
à combustion, la FPM20, qui participera à 
la prochaine compétition SAE organisée en 
juin 2020 en Californie.

En septembre dernier, la FPM a fusionné avec  
la eRacing, une deuxième société technique de 

Polytechnique Montréal qui fabrique des  
monoplaces entièrement électriques.



Page 10 | Quartier L!bre  vol. 27 | no 5 | 11 décembre 2019

CAMPUS | NEUROSCIENCE

D ans le cadre de la Semaine de la relaxa-

tion proposée du 25 novembre au 
2 décembre dernier à l’UdeM, l’étudiante 
Carolane Desmarteaux a animé un atelier 

d’hypnose guidée. « Bien que cette technique 
de psychothérapie ait été historiquement 
entourée de préconceptions négatives, les 
experts mettent de plus en plus en avant les 
bénéfices qu’elle pourrait avoir sur la gestion 
du stress et la restructuration cognitive et 
comportementale », explique Carolane. 

Selon celle qui est également assistante dans 

un groupe de recherche sur l’utilisation de 
l’hypnose en modulation de la douleur, il 
s’agit d’un outil parmi tant d’autres, qui per-
met d’agir quotidiennement sur le bien-être 
de manière professionnelle et autonome.

L’hypnose à l’Université

Pour Carolane, ces séances peuvent se résu-

mer en quatre mots : information, question, 
expérience et partage. « Au début, on reste 
tous assis autour d’une table pour discuter 
des dernières avancées scientifiques en 
matière d’hypnose, tout en les mettant en 
lien avec le sujet de chaque atelier », déve-

loppe-t-elle. 

À la vue de ses recherches, Carolane affirme 
que cet échange maximise les effets de 

l’hypnose, parce qu’il oriente l’attention vers 
certains aspects spécifiques de l’expérience. 
« L’information que je donne est un cadre 
pour rendre intelligible ce que je fais en ses-

sion, et qui aide les individus à prendre plus 
de plaisir », précise-t-elle.

La chargée de cours de Méthodes en psy-

chologie cognitive et en neuropsychologie à 
l’UdeM Bérengère Houzé définit l’hypnose 
comme un état altéré de la conscience. « La 
procédure consiste en une induction hypno-

tique, c’est-à-dire qu’elle consiste à mettre le 

cerveau dans un état particulier, où il sera 
réceptif à des suggestions qui ont pour but 
de modifier les sensations, les perceptions, 
les pensées et les comportements », détaille-

t-elle.

Cette étape fait en sorte que les partici-

pants puissent les avoir en tête au moment 
d’entrer en état d’hypnose. Ces suggestions 
évoquent des images, des mots et des 
souvenirs qui prennent la forme d’un récit 
voire d’une conversation entre l’individu et 
l’hypnotiste. « À la fin, les participants ont 
l’occasion de comparer leurs expériences, 
généralement très différentes les unes des 
autres », remarque-t-elle. Carolane ajoute 
qu’il ne s’agit pas d’une séance thérapeu-

tique, mais d’un moment de relaxation et de 
découverte de l’état d’hypnose.

« Ce qui la différencie de la 

pleine conscience ou de la  

méditation, c’est le fait de  

pouvoir reprendre le contrôle  

de soi tout en se laissant aller. »

Carolane Desmarteaux
Étudiante au baccalauréat en neuroscience cognitive

Entre l’autocontrôle et la détente

L’étudiant en psychologie Yan Morin a pris 
connaissance des ateliers dans son fil d’ac-

tualité Facebook, grâce à son abonnement 

à la page « Communauté bien-être ». Il était 
un peu sceptique, mais aussi curieux de 

savoir en quoi consiste une séance d’hyp-

nose. « Je pensais que c’était un exercice de 
visualisation, rien de plus, mais Carolane 
nous a guidés de sorte qu’on soit capable de 
reprendre le contrôle du moment présent, 
témoigne-t-il. Justement le contraire de la 
méditation, qui vise plutôt à nous détacher 
de l’entourage. »

D’après Yan, les suggestions de Carolane lui 
ont permis de visualiser le stress comme un 
objet qu’il pouvait déplacer et modifier à 
son gré. À la suite de l’atelier, il affirme s’être 
senti beaucoup plus serein et focalisé, des 
raisons pour lesquelles il continue d’y parti-

ciper. « Avant de commencer, Carolane nous 
explique ce qui va se passer concrètement, 
et tout au long de la séance d’hypnose, elle 
nous encourage à poser des questions et sur-
tout à partager avec les autres participants, 

raconte-t-il. C’est cet échange qui rend l’ate-

lier spécial, on se sent dans un milieu sécuri-
taire où personne ne nous juge. » L’étudiant 
assure que ce sont les explications claires de 
Carolane qui l’ont notamment aidé à créer 

DE L’HYPNOSE À L’UNIVERSITÉ
L’étudiante en neuroscience cognitive Carolane Desmarteaux propose aux étudiants de l’UdeM des ateliers d’hypnose pour leur permettre 
de reprendre le contrôle de leurs émotions et de réduire le stress. Parfois mal interprétée, cette méthode peut s’avérer un outil efficace pour 
agir sur le bien-être, selon certains experts.

PAR  A ISHA  JA L I L
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le lien de confiance nécessaire pour prendre 
part à cette expérience.

Le pouvoir de l’autosuggestion

L’hypnose est complémentaire à d’autres 
techniques de bien-être et à d’autres types 
de thérapies, selon Carolane. « Pourtant, 
ce qui la différencie de la pleine conscience 
ou de la méditation, c’est le fait de pouvoir 
reprendre le contrôle de soi tout en se 
laissant aller », souligne-t-elle. Ses ateliers 

visent aussi à fournir les outils nécessaires 
pour faire de l’autohypnose, un but que les 

étudiants peuvent facilement atteindre au 
bout de quelques séances guidées.

D’après l’étudiante, c’est à travers l’imagerie 
cérébrale que les scientifiques ont constaté 
que la région du cerveau qui gère le senti-

ment d’autonomie s’active lorsqu’un individu 
est en transe hypnotique. « C’est pourquoi 
nous avons l’impression d’être maîtres de nos 
actions », affirme-t-elle.

Carolane mentionne que même si le Québec 
tend à devenir une figure de proue grâce, 
entre autres, aux travaux de recherche 
menés dans les laboratoires de l’UdeM et de 

l’UQÀM, ce type d’atelier n’est pas proposé 
dans d’autres universités. « Je pense que ce 
manque est dû au fait que c’est assez rare 
de trouver des professionnels préparés et 
motivés à consacrer leur temps à animer des 
ateliers », estime-t-elle.

Mythes et réalités

« L’hypnose n’est surtout pas miraculeuse, 
c’est un outil supplémentaire pour les 
professionnels de la santé, qui ne sert pas 
à remplacer ni les médicaments ni les trai-
tements préalables d’un patient », informe 

la présidente de la Société québécoise 

d’hypnose (SQH), Marjorie Tremblay. En 
effet, d’après elle, l’intérêt pour l’hypnose 
s’accroît dans le milieu médical, surtout dans 
le domaine de l’oncologie, de la dentisterie et 
de la modulation de la douleur pendant les 
accouchements.

Toutefois, selon Mme Tremblay, il est clair 
que la procédure actuelle de l’hypnose est 

loin de la représentation que la population 
s’en fait, la tendance populaire étant de 

penser que l’hypnose guérit n’importe 

quelle indisposition et permet ainsi le 

contrôle total de l’esprit des autres. 

« Contrairement à la croyance populaire, 
l’expérience hypnotique reste très inté-

rieure, explique Mme Tremblay. Les sessions 

doivent se tenir dans un endroit thérapeu-

tique où un guide bienveillant et légitime 
fait des suggestions adaptées à chaque 
patient. » Elle souligne l’importance de 

trouver des professionnels certifiés et 
précise que la SQH propose une liste des 
membres de la société sur son site Internet.

Organisée par la FAÉCUM et les Services aux 
étudiants (SAÉ), cette Semaine de la relaxa-

tion a proposé aux étudiants différentes 

activités gratuites comme du yoga, de la 
méditation, des consultations avec une phy-

siothérapeute ou encore la possibilité de se 

faire couper les cheveux, afin de les aider à 
apaiser le stress de la fin de session. Carolane 
animera d’autres ateliers d’hypnose, en jan-

vier 2020, à l’occasion de la rentrée.

L’HYPNOSE

La chargée de cours Bérengère Houzé 

mentionne les trois niveaux d’utilité 

de l’hypnose. En premier lieu, elle est 

un outil de modulation subjective de 

la douleur, qui peut se réaliser sous la 

forme de l’autohypnose. 

Ensuite, dans le cadre d’une psycho-

thérapie, elle est une technique favo-

risant la modification des schémas de 

pensées indésirables et profondément 

ancrés chez les individus. Enfin, l’hyp-

nose-spectacle est celle qui divertit le 

public. « Dans les trois domaines, l’hyp-

nose ne peut jamais servir à manipuler 

une personne, précise-t-elle. Pour être 

hypnotisable, il faut d’abord donner son 

consentement, rester ouvert à l’expé-

rience et être capable de lâcher prise. »
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Un atelier portant sur les bénéfices de l’hypnose s’est tenu le 26 novembre dernier au Pavillon Jean-Brillant.
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CAMPUS | ENSEIGNEMENT

MÉTIER D’ENQUÊTEUR
L’UdeM a créé un certificat en enquête et renseignement l’an dernier, le premier cursus en 
enquête au Québec. En prenant en compte les besoins du marché et le rôle de l’enquêteur 
à l’heure actuelle, les responsables du programme proposent une série de cours théoriques 
et pratiques aux étudiants, afin de les préparer à la réalité du métier.

PAR  KAR INA  SANCHEZ

L’ idée de créer un programme lié à l’en-

quête a surgi en 2002 à l’UdeM. « Je 
m’étais rendu compte que plusieurs des 
étudiants s’intéressaient à la criminologie, 
non pas nécessairement pour devenir des 
intervenants psychosociaux, mais davantage 
pour attraper des délinquants », explique 

la responsable du certificat en criminolo-

gie et ancienne responsable du certificat 

d’enquête et renseignement, Fabienne 
Cusson. Une étude menée par la Faculté de 

l’éducation permanente quelques années 

plus tard a permis d’évaluer à la fois l’intérêt 
des étudiants, les besoins du marché et les 

ressources disponibles à l’échelle de l’UdeM.

« Les conclusions ont été extrêmement 
positives, déclare Mme Cusson. Il y a eu un 
grand enthousiasme de la part du marché du 
travail. » Pour permettre le développement 
du programme, un partenariat a été établi 

entre des organisations publiques et privées, 
Polytechnique Montréal et les départements 

de droit et de criminologie.

Au-delà du domaine criminel

Des données récoltées auprès d’une ving-

taine d’organisations lors de cette étude ont 
révélé que ces dernières étaient souvent 
contraintes d’embaucher des enquêteurs 

issus du milieu de la police — même si leurs 
activités n’étaient pas liées au domaine du 
criminel — et qu’elles devaient les former sur 
le lieu de travail, précise Mme Cusson. Selon 
elle, l’étude a permis une autre découverte. 
« Nous avons constaté à quel point de nom-

breuses enquêtes sont menées à l’extérieur 
du cadre de la police », souligne-t-elle.

Tous les ministères, les grandes entreprises 
telles que Bell ou Vidéotron, les institutions 
bancaires ou encore les ordres profession-

nels détiennent une équipe d’enquêtes, 
signale le responsable actuel du certificat en 
enquête et renseignement, Guillaume Louis. 

« Nous avons constaté à quel point de nombreuses enquêtes 

sont menées à l’extérieur du cadre de la police. »

Fabienne Cusson
Ancienne responsable du certificat d’enquête  

et renseignement.



« L’enquête est partout et la section policière 
est vraiment toute petite, comparée à la 
super géante qu’est la planète réglementaire, 
c’est-à-dire tout ce qui est en dehors du cadre 
criminel », lance-t-il. Mme Cusson rapporte 
que selon l’étude sur les perspectives d’ave-

nir conduite par la faculté, près de 80 % des 
enquêtes sur le marché ne sont pas liées au 
domaine policier1.

Il n’empêche que si le certificat n’est pas 
destiné à former des étudiants à l’enquête 
criminelle, des notions et des stratégies 
d’enquête et de recherche enseignées en 
classe s’en inspirent, explique M. Louis. 
« Puisque la police a servi de laboratoire 
pour définir de bonnes pratiques d’enquête, 
un bon nombre d’enquêteurs sont issus du 
monde policier », développe-t-il. Le plus 
important, selon lui, est que les professeurs 

du programme, dont certains sont d’an-

ciens employés de la police, soient capables 

d’exporter ce savoir vers d’autres secteurs 
d’enquête. 

Le certificat offre de nombreux cours dans 
des domaines variés comme la stratégie 
d’enquête, le droit pénal et judiciaire, la 
communication, la gestion de projet en 
sécurité, ou encore la criminologie.

Démythifier le profil de l’investigateur

Mme Cusson estime que le profil type de 
l’investigateur est un mythe qui gagne à être 
revu. Popularisée par des séries télévisées, 
l’image de l’enquêteur qui circule sur les 
médias a été faussée, selon elle.

Elle dénonce particulièrement le caractère 

dénaturé des activités criminelles diffusé 
dans les médias. « Dans un cas criminel, 
l’homicide est exceptionnel, la prestance 
sociale du criminel est exceptionnelle, 
souligne-t-elle. Les médias mettent l’ac-

cent sur l’exceptionnel, parce que c’est ce 
qui vend le plus, alors que ce n’est pas la 
norme. »

Afin de dissiper ces croyances chez les étu-

diants, celles-ci ont été déconstruites lors de 

la séance d’information et du premier cours 
de Théories d’enquête du programme. « On 

ne voudrait pas que les étudiants aient à 
passer au travers de 30 crédits pour réaliser 
que ce métier n’est pas ce qu’ils cherchent 
à exercer, ajoute Mme Cusson. Il faut savoir 
que c’est un métier qui n’est pas pour tout 
le monde. »

Les défis du métier

Lors du lancement du certificat à l’automne 
2018, 160 étudiants se sont inscrits, un 
nombre plus élevé par rapport à ce que 
les professeurs de la Faculté de l’éducation 
permanente imaginaient. Cette année, le 

programme a attiré autant de personnes.

L’étudiante en enquête et en renseignement 
Léanne Schinck termine le programme cette 
session et est ravie de son parcours. « Si 
j’avais à suivre les cours une deuxième fois, je 
n’hésiterais pas un instant », s’exclame-t-elle. 

Elle est étonnée des nombreuses possibili-

tés d’emploi dans le domaine de l’enquête. 
« Avant de commencer le certificat, je ne 
pensais pas qu’il pouvait y avoir autant de 
débouchés professionnels », affirme-t-elle. 

Malgré les défis du métier auxquels Léanne 
a été confrontée pendant son cursus, notam-

ment l’activité d’intégration (voir encadré), 
l’étudiante ne s’est pas découragée. « Même 

si c’est très intense comme expérience, le 
niveau de difficulté de l’activité d’intégration 
est nécessaire », avance-t-elle.

M. Louis reconnaît que l’activité peut 
sembler difficile pour certains, mais il la 

considère comme extrêmement importante, 
parce qu’elle présente aux étudiants une 

parcelle de ce que sera leur réalité au travail.

1. Piette, I. (2017). Dossier d’opportunité — Certificat en 

enquête et renseignement. Rapport produit pour le Bureau 

d’études et de développement, Faculté de l’éducation per-

manente, Université de Montréal.

ACTIVITÉ D’INTÉGRATION 

Lors de la dernière partie du programme, les étudiants doivent reconstituer toutes les étapes d’un 

cas d’enquête fictif et rédiger un plan d’enquête, des entrevues, écrire une demande judiciaire telle 

qu’une perquisition ou encore rédiger un rapport d’enquête. Cet exercice noté se termine par un 

contre-interrogatoire mené par de vrais procureurs de la Couronne.

« Avant de commencer le certificat, je ne pensais  

pas qu’il pouvait y avoir autant de débouchés professionnels. »
Léanne Schinck

Étudiante en enquête et en renseignement
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DÉPISTAGE NUMÉRIQUE
Les messages publiés sur Facebook, Twitter ou encore Reddit représentent une immense base de données pour la recherche scientifique. 
Plusieurs chercheurs et universitaires ont décidé de mettre les réseaux sociaux au service du repérage, du diagnostic et de la prédiction 
des problèmes de santé. Une technique prometteuse, mais qui soulève des enjeux éthiques.

PAR  MAR INE  GACHET

D es chercheurs de l’Université Concordia 
ont mis au point un algorithme pouvant 

détecter les signes d’anorexie chez les utili-
sateurs du réseau social Reddit, à partir de 
leurs commentaires.

 

« Un des défis techniques  

importants est de récupérer 

des données qui ne sont  

pas biaisées et qui sont  

représentatives. »

Hessam Amini
Membre de l’équipe de recherche  

et également étudiant en informatique à Concordia

« Aujourd’hui, il y a une abondance d’infor-
mations sur Internet, explique l’étudiante 

en informatique et membre de l’équipe 

de recherche, Elham Mohammadi. On 

pense que les posts écrits sur les réseaux 
sociaux peuvent être utilisés pour détecter 
des troubles comme les problèmes de santé 
mentale. » Elle précise que Reddit est sou-

vent utilisé pour ce genre de recherche, 
car les billets y sont publics et plus longs 

que sur d’autres réseaux tels que Twitter. 
Il est également plus facile d’identifier les 
centres d’intérêt des personnes grâce aux 
subreddits, qui s’apparentent aux blogues.

« Tout est automatique, notre algorithme 
utilise l’apprentissage profond, détaille le 

deuxième membre de l’équipe et également 

étudiant en informatique, Hessam Amini. 
Les formules mathématiques vont permettre 
de repérer des éléments linguistiques pour 
détecter si la personne a un risque d’être ano-

rexique ou non. » Pour entraîner l’algorithme, 
des messages sont étiquetés comme écrits 
par des personnes anorexiques ou non. 

Ces données sont ensuite analysées pour 

que l’algorithme parvienne à différencier le 
discours d’un individu atteint d’un trouble 
de l’alimentation de celui d’un individu qui 
n’en souffre pas.

« L’algorithme ne se concentre pas seu-

lement sur les symptômes comme la 
dépression ou l’anxiété, mais aussi sur des 
comportements ou des sentiments que la 
personne peut avoir, à partir d’une liste de 
mots-clefs relatifs aux signes d’anorexie », 
développe M. Amini. Les professionnels de 
santé comme les psychologues pourraient 

ainsi utiliser cet algorithme pour analyser, 
avec l’accord du patient, ses publications 
Reddit et diagnostiquer son mal-être.

L’équipe de Concordia a été supervisée par 
la professeure au Laboratoire de linguistique 
computationnelle (CLaC) Leila Kosseim.

Le réseau social Twitter est également 
utilisé dans ce domaine. Le chercheur 
en épidémiologie spécialisé dans l’étude 

du diabète à l’Inserm et au Luxembourg 
Institute of Health, Guy Fagherazzi, s’y 
réfère afin de compléter les données cli-
niques sur les patients souffrant de diabète. 
« Pour des aspects psychosociaux, ceux liés 
au stress, à la perception de la maladie, 
cela peut être utile, car il y a un risque de 
déni lorsqu’on est face à un professionnel 
de santé, explique-t-il. On n’ose pas forcé-

ment tout raconter, ou on le raconte d’une 
autre manière. Grâce aux réseaux sociaux, 
on arrive à accéder à de l’information très 
pertinente, car ce sont des informations 
partagées entre des personnes qui ont un 

diabète. »

M. Fagherazzi explique que les données de 
Twitter, qui sont par défaut publiques, sont 
accessibles à des fins de recherche. « On va 
alors les collecter à partir de mots-clefs », 

ajoute-t-il.P
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Les médias sociaux  
pour communiquer l’information

La recherche sur l’utilité des réseaux sociaux 
dans le domaine médical a commencé avec 
la thématique des épidémies. « À partir de 
l’activité en ligne, des modèles mathéma-

tiques ont été développé pour identifier les 
pics des épidémies, souligne M. Fagherazzi. 

Ces modèles ont été formés pour prédire 
l’activité autour de mots-clefs liés à leurs 
symptômes. » Le spécialiste ajoute que plus 
généralement, ces données peuvent être 
utilisées pour faire des campagnes ciblées 
de recrutement dans le cadre d’études 

médicales.

Le professeur titulaire de clinique à l’École 
de santé publique de l’UdeM Julio Soto, 

également membre de l’Institut national de 
santé publique du Québec, aborde l’utilité 
que peuvent avoir les réseaux sociaux en 
matière de communication. « L’utilité des 
réseaux sociaux numériques la plus adoptée 
par les autorités de santé publique est de 
transmettre des messages d’information et 
de communication », affirme-t-il.

Défis technologiques

Le professeur Soto évoque toutefois les 
limites technologiques des réseaux sociaux 

comme Facebook ou Twitter dans ces 
domaines de recherche. « Au cours des 
dix dernières années, des dizaines d’ex-

périences intéressantes ont été publiées, 
dont quelques-unes plus prometteuses 

que d’autres, énonce-t-il. Cependant, on a 
aussi observé des limites technologiques 
des plateformes existantes pour discriminer 
une information utile du "bruit de fond" ». 
Il précise que dans le cas des maladies 

infectieuses, ces outils n’ont pas réussi à 
ajouter une valeur suffisante pour pouvoir 
les intégrer dans la pratique habituelle de 
surveillance des épidémies.

M. Amini mentionne également la question 
de la fiabilité des données comme l’un 

des enjeux techniques auquel l’équipe de 
Concordia a dû faire face. « Un des défis 
techniques importants est de récupérer des 
données qui ne sont pas biaisées et qui sont 
représentatives », détaille-t-il.

Selon Mme Mohammadi, si les données ne 
sont pas correctement identifiées par les 

internautes, l’algorithme peut reproduire 

les mêmes erreurs. « Par exemple, il peut 
y avoir des posts où une personne parle de 
dépression, mais elle parle d’un ami et non 
d’elle-même », illustre-t-elle.

L’éthique, un enjeu majeur

« La question éthique est très compli-
quée, et beaucoup d’aspects doivent être 
pris en compte avant que notre système 
puisse être utilisé, rappelle M. Amini. C’est 
très important que des experts dans ce 
domaine puissent réfléchir à la façon dont 
on peut utiliser cette technologie sans 
poser de problèmes éthiques ; nous on 
essaye juste de faire notre part, la partie 

technique. » Il ajoute qu’il faut également 
réfléchir à la volonté de l’utilisateur d’être 
diagnostiqué.

« Les enjeux éthiques de cette recherche 
peuvent être un sujet de recherche eux-
mêmes, explique Mme Mohammadi. Ça va 
demander du temps avant que ce genre d’al-
gorithme puisse être utilisé dans la vraie vie. »

L’équipe de Concordia s’est néanmoins assu-

rée de ne pas contrevenir à l’éthique dans sa 
méthodologie. Un des enjeux était de rendre 
les données anonymes pour qu’aucun tiers 
ne puisse remonter jusqu’aux utilisateurs, un 
travail dont s’est chargée l’entreprise eRisk 
2019, qui lui a également fourni les données.

M. Fagherazzi explique que si des campagnes 
ciblées peuvent aider à recruter sur Twitter, 
les individus ne seront jamais pris à part. 
« On n’ira jamais contacter les personnes 
une par une ou essayer de rentrer en contact 
avec des personnes qui se disent malades, 

affirme-t-il. Nous, ce qui nous intéresse, 
c’est de travailler sur de grands volumes de 
données. On fait très attention à ce qu’il n’y 
ait pas de brèche, on ne repartage pas les 
données à des tiers. » 

Pour le chercheur, ces méthodes ont le 

potentiel de faire avancer la recherche 
médicale. Il identifie comme un des enjeux 
majeurs, le besoin de rassurer le public sur 
l’utilisation et sur la sécurité de leurs don-

nées afin de pouvoir normaliser ce type de 
technologie.

Les deux chercheurs de Concordia, Hessam Amini (gauche) et Elham Mohammadi (droite) ont entraîné leurs algorithmes à reconnaître les messages écrits  
par des personnes anorexiques en leur indiquant s’ils visaient juste ou non. Un processus appelé l’entraînement dirigé.
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S elon l’Association Québécoise des 
Personnes Aphasiques (AQPA), l’aphasie 

peut être causée par un accident vasculaire 
cérébral, un traumatisme crânien, une 

tumeur, un anévrisme, une infection ou de 
la dégénérescence cérébrale. En fonction 

de la zone atteinte au cerveau, l’aphasie est 
différente.

«L’arrivée de l’aphasie provoque un immense 
bouleversement dans les familles, explique 

la professeure agrégée d’orthophonie et 

d’audiologie à l’UdeM, Claire Croteau. Du 

jour au lendemain, la communication se 
trouve compliquée et ça crée beaucoup de 
frustrations. »

 

« C’est important que  

le proche aidant soit tout  

aussi outillé que la personne 

aphasique elle-même. » 
Marie Gagnon-Brousseau
Orthophoniste et coordinatrice au SAPPA 

 

Mme Croteau a lancé le SAPPA en 2013, 
auquel elle contribue depuis. Ce service 
est un projet élaboré en collaboration avec 
l’Association québécoise des personnes 
aphasiques (AQPA). « Souvent, avec l’apha-

sie, le langage entier va être touché, écrit 
comme oral ; la lecture va être plus difficile, 
l’écriture aussi », souligne-t-elle. L’objectif 
du SAPPA est d’outiller au mieux les familles 
pour leur permettre de communiquer autre-

ment, malgré les défis posés par ce trouble 
du langage.

Des outils concrets pour communiquer

« La personne aphasique doit apprendre à 
faire des gestes, à utiliser des choses autour 
d’elle, à pointer davantage pour qu’on 
comprenne ce qu’elle veut dire », précise 

l’orthophoniste du SAPPA, Marie Gagnon-
Brousseau. Il faut inventer de nouvelles 
manières de se comprendre, parfois sans 

utiliser le langage. « Il faut que la communi-
cation verbale soit complétée par la commu-

nication non verbale », ajoute-t-elle.

De leur côté, les proches doivent se montrer 
patients et compréhensifs. « Souvent, dans 
les aphasies plus sévères, l’interlocuteur ou 
le partenaire doit supporter la communica-

tion, que ce soit en écrivant des mots-cléfs 
pendant celle-ci, pour qu’il y ait un support 
visuel, ou en faisant des phrases plus courtes, 
en reformulant ce qu’il a compris des propos 
de la personne aphasique pour être sûr qu’il 
n’y a pas eu de malentendu », développe 
Mme Gagnon-Brousseau.

Mme Croteau remarque que les familles et 
proches de la personne aphasique veulent 
souvent que celle-ci dise le bon mot, fasse 
de belles phrases, et vont parfois jusqu’à 
la corriger. « Ce sont des comportements 
qui ne sont pas nécessaires, indique-t-elle. 
Si une personne aphasique ne peut plus 
nommer ses petits-enfants, on va lui dire 
qu’elle peut faire un clin d’œil dès qu’elle les 
reconnaît. » Elle rappelle qu’après un AVC ou 
un traumatisme crânien ayant entraîné une 
perte partielle ou complète des capacités 
de communication, il ne faut pas espérer 
pouvoir entretenir une conversation parfaite. 
« L’important, pour les familles, c’est qu’il 
puisse y avoir une communication agréable, 

même si elle n’est pas équivalente à la 
communication pré-aphasique », insiste la 

professeure.

Pour communiquer avec son épouse, 
atteinte d’une maladie neurodégénérative 
ayant entraîné une aphasie, Jean-Yves 
Laberge a dû améliorer sa capacité d’écoute 
de l’autre. « Pour communiquer, il faut tou-

jours être en face de la personne, la regarder 
dans les yeux, que ce soit calme derrière, 
explique-t-il. Avant de faire quelque chose, il 
faut toujours demander à la personne apha-

sique et lui laisser quelques secondes avant 
d’agir, pour qu’elle prenne conscience de ce 
qu’il va se passer. »

Un accompagnement complet

En soutien avec une travailleuse sociale, le 
projet SAPPA aide également les familles 
à accepter les nouvelles dynamiques 
que l’aphasie crée au sein d’une famille. 

« L’aphasie entraîne des changements au 
niveau du langage, mais aussi du point de 
vue physique, et les rôles peuvent changer 
dans la famille ou dans le couple », spéci-

fie Mme Gagnon-Brousseau. Mme Croteau 
ajoute qu’au départ, certaines familles 
ne se parlent même pas. « Dans ces 
familles, on fait en sorte que la communi-
cation existe davantage », déclare-t-elle. 

 

« Il faut que la communication 

verbale soit complétée par la 

communication non verbale. » 
Marie Gagnon-Brousseau
Orthophoniste et coordinatrice au SAPPA

APPRENDRE À COMMUNIQUER  
AVEC L’APHASIE
Le projet Service aux proches d’une personne aphasique (SAPPA) a pour but de soutenir les personnes touchées par une perte partielle ou 
totale des facultés de communication dans leur quotidien. Financé par l’Appui pour les proches aidants d’aînés de la région de Montréal, ce 
projet soutient et aide les proches aidants, en leur enseignant des stratégies de communication personnalisées.

PAR  FÉL I X  RAULET
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Il faut tout repenser dans les familles 

dont une personne vit avec l’aphasie. 
« Apprendre à communiquer autrement, 
c’est compliqué  ,  avoue Mme Gagnon-
Brousseau. Les proches veulent aider 
au maximum la personne aphasique et 
espèrent parfois qu’elle va réapprendre à 
parler comme avant », précise-t-elle. Pour 

arriver à une nouvelle forme de commu-

nication, il est important que des efforts 
soient faits chez la personne aphasique 

comme chez les proches avec qui elle vit. 
« C’est important que le proche aidant soit 
tout aussi outillé que la personne aphasique 
elle-même », note l’orthophoniste.

Tous les conseils qu’il a reçus ont permis 
à Jean-Yves Laberge de persister. Il confie 
que la communication n’est pas comme 

avant, mais qu’il a appris à vivre avec. « Il y 
a des jours où je suis triste, mais je ne suis 
pas dévasté, rassure-t-il. Chaque jour est un 
cadeau. »

Des familles reconnaissantes

Les familles sont reconnaissantes envers 
le SAPPA, d’autant plus que l’accompagne-

ment est personnalisé. « Il fait un énorme 
travail, vraiment spécifique, pour des clients 
vraiment spécifiques, explique M. Laberge. 

Il nous a initiés à des façons différentes de 
faire les choses. Mon épouse et moi, on a 
gagné en attention, et j’ai appris qu’avec 
des gestes simples et mieux coordonnés, 
la communication peut être améliorée », 
poursuit-il.

M. Laberge considère que les personnes qui 
requièrent une attention particulière et ne 
sont pas indépendantes sont écartées sociale-

ment. « La réalité, c’est que la société est faite 
pour ceux qui sont autonomes, déplore-t-il. 
Ceux qui ne le sont pas sont mis de côté. » 

Pour lui, il faut inclure davantage les personnes 
atteintes de troubles de la communication.

« Plus le public va être sensibilisé à ces 
troubles, plus les personnes qui en sont 
atteintes vont pouvoir participer à la vie 
sociale », observe Mme Gagnon-Brousseau.

Mme Croteau espère que la situation chan-

gera à l’avenir et regrette la faible sensibili-
sation de la société quant aux troubles de la 
communication.

« Il y a des jours où je suis triste, mais je ne suis pas dévasté. 

Chaque jour est un cadeau. »

 
Jean-Yves Laberge
Proche aidant d’une personne aphasique

L'équipe du Service aux proches d'une personne aphasique (SAPPA) 
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DÉCOLONISER L’ARCHÉOLOGIE
L’archéologie québécoise a longtemps été pensée selon une perspective coloniale, mais selon les experts on assiste depuis une dizaine 
d’années à l’émergence d’une archéologie collaborative, impliquant les communautés visées par les recherches. Bien que parfois compliquée 
à mettre en place, cette pratique est considérée par les professionnels comme un outil important du processus de réconciliation avec les 
Premières Nations.

PAR  RENAUD  PROULX

«L’ archéologie collaborative permet 
d’ouvrir la science aux communautés 

concernées par les recherches et de les impli-
quer dès le départ, affirme le professeur au 
Département d’anthropologie de l’UdeM 

Christian Gates St-Pierre. Il explique qu’avant 
même d’élaborer un projet de recherche, les 
archéologues rencontrent les communautés 

pour déterminer les termes de leur collabo-

ration.

 

« L’archéologie collaborative 

est une sorte de mea-culpa,  

on reconnaît qu’on n’a pas  

fait de la bonne archéologie 

par le passé. »

Christian Gates St-Pierre
Professeur au Département  

d’anthropologie de l’UdeM

Selon M. Gates St-Pierre, cette façon de 
procéder permet d’établir une relation de 
confiance entre les populations visées et les 
archéologues, ce qui n’a pas toujours été 
le cas. « Dans le passé, les archéologues se 
contentaient de communiquer les résultats 

de leurs recherches, ce qui n’est plus suffisant, 
estime-t-il. Faire place aux communautés 
dans le processus de recherche leur permet 
de se réapproprier leur passé. C’est leur patri-
moine, après tout. »

Spécialisée en archéologie publique, la pro-

fesseure au Département d’anthropologie 

de l’UdeM Katherine Cook offre une analyse 
plus brute. « L’archéologie a une histoire 
très coloniale, une histoire problématique 
où on a tirer avantage de beaucoup de 
communautés, on a volé beaucoup d’objets, 
on a fouillé des sites qu’on n’aurait pas dû 

fouiller, concède-t-elle. Mais en travaillant 
de façon plus collaborative, plus ancrée dans 
des communautés, c’est une opportunité de 
transformer un système de pouvoir qui a 
longtemps privilégié l’archéologie. »

Projet « Tiohtià : ke »

Le projet Tiohtià : ke, auquel participent M. 
Gates-St-Pierre et Mme Cook est un exemple 
d’archéologie collaborative. Tous deux ont 
été approchés par la communauté mohawk 

de Kahnawake afin d’étudier le passé autoch-

tone de la région de Tiohtià : ke, rebaptisée 
Montréal par les Européens. Dès le début 

du projet, les représentants mohawks ont 
signalé leur intérêt à documenter l’histoire 
de leur communauté, une histoire transmise 

par voix et tradition orale. « Cette tradition 
orale viendra compléter l’archéologie, et il 
est possible qu’au final, on ait deux discours 
qui s’opposent, relate M. Gates St Pierre. On 
se permet l’idée qu’on ne sera pas nécessaire-

ment d’accord à la fin, mais dans tous les cas, 
on va quand même publier les deux côtés de 
la médaille. »

 
Cette double perspective sur le passé n’au-

rait pas pu voir le jour sans l’apport du savoir 
traditionnel de la communauté mohawk. 
« L’archéologue ne devrait pas rester dans sa 
tour d’ivoire à l’université ou dans un musée, 
croit Mme Cook. Il n’y a pas qu’une seule fa-

çon de comprendre le passé, et on apprend 
beaucoup en travaillant ensemble. »

Questions éthiques

Dans son document Normes et directives à 
l’intention de l’archéologue-conseil (2011), 
le ministère des Industries du patrimoine, du 

sport, du tourisme et de la culture de l’On-

tario oblige les archéologues titulaires d’une 

licence à collaborer avec les collectivités sur 
les sites autochtones. Le vice-président à 
l’éthique et aux standards de l’Association 
des archéologues du Québec (AAQ), Martin 
Perron, souligne qu’une telle mesure coerci-

tive n’existe pas au Québec.

« On encourage fortement nos membres à 
collaborer avec les communautés autoch-

tones ou les groupes d’intérêts qui pourraient 
être associés aux fouilles archéologiques, 
affirme M. Perron. Il concède toutefois 

que dans la pratique, ce n’est pas tou-

jours quelque chose d’évident à réaliser. 
« Certaines communautés sont plus ouvertes, 
d’autres plus méfiantes, selon M. Perron. 
Ça dépend aussi des processus internes des 
communautés, certaines ont déjà des archéo-

logues associés. »

Si Mme Cook convient que la réalisation de 
ces collaborations dépend du contexte, 

elle estime que ce processus est essentiel 
aujourd’hui à la conception de recherches 
éthiques et pertinentes. « Je ne peux ima-

giner aucune recherche au Québec, et plus 
généralement au Canada, qui ne nécessi-
terait ni de collaboration avec les commu-

nautés ni d’engagement et de sensibilisation 
du public, souligne-t-elle. Les organisations 
doivent être des moteurs de changement 
pour démocratiser l’archéologie, et elles 
doivent pousser leurs membres à être des 
archéologues éthiques, responsables et 
respectueux ». Mme Cook est témoin d’un 
changement de mentalité au sein des asso-

ciations professionnelles d’archéologie, mais 
dit rester impatiente.

Un outil de réconciliation

L’AAQ procède actuellement à une refonte 
de son code d’éthique, mais seul le minis-

tère de la Culture et des Communications 
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du Québec a le pouvoir de légiférer en 
matière d’archéologie. « L’archéologie col-
laborative n’est pas un effet de mode, elle 
participe à un processus de réconciliation 
au niveau national, soutient M. Perron. 
Il est temps de redonner une voix aux 
Premières Nations. On traite directement 
de leur passé, alors aussi bien les impliquer 
dans l’interprétation et la mise en valeur 
de ce passé. »

M. Gates-St-Pierre partage cet avis. « Ces 
populations ont longtemps été ignorées, 
explique-t-il. L’archéologie collaborative est 
une sorte de mea-culpa, on reconnaît qu’on 
n’a pas fait de la bonne archéologie par le 
passé, mais depuis une dizaine d’années, les 
attitudes changent. »

Selon lui, l’intégration des savoirs tradition-

nels des communautés à l’archéologie a 

suscité son lot de craintes dans les cercles 

anthropologiques canadiens. « On a eu une 
peur égoïste de perdre notre monopole du 

discours sur le passé lointain, reconnaît-il. En 

intégrant notamment la tradition orale, on 
avait peur de perdre le contrôle, mais avec 
le temps, ces craintes se sont avérées non 
fondées. » Il assure également ne voir que du 
positif à travailler avec les Premières Nations.

Une pratique qui captive les étudiants

Mme Cook développe des cours au premier 
et au deuxième cycle ainsi que des postes 

pour des étudiants au doctorat qui s’orien-

teront vers l’archéologie collaborative et 

communautaire. « On constate que c’est 
une spécialisation qui prend de plus en 

plus de place, surtout pour les nouvelles 
générations, déclare-t-elle. Je n’ai pas à leur 
vendre l’idée de travailler main dans la main 
avec des communautés. L’archéologie se 
diversifie et les jeunes sont prêts à travailler 
de cette façon. » Pour M. Gates-St-Pierre, 
l’embauche de Mme Cook en juin 2018 
reflète l’ouverture du Département d’an-

thropologie de l’UdeM face à l’archéologie 

communautaire.

De descendance huronne-wendate, Pier-

Louis Dagenais-Savard n’avait jamais 
envisagé une carrière d’archéologue avant 
que son conseil de bande lui offre un poste 
de surveillant de chantier sur un site de 
fouilles. « J’ai tout de suite eu la piqûre, 
affirme celui qui est maintenant étudiant 
à la maîtrise en anthropologie à l’UdeM. 
J’avais l’impression de redonner à ma 
nation, qui m’a toujours appuyé, et en 
plus, de collaborer avec des archéologues. 
On a rencontré d’autres nations autoch-

tones et on a créé des liens. » Il confie 

ressentir la responsabilité et l’urgence de 
conserver les cultures et de les partager. 
Avec ses connaissances anthropologiques, 
M. Dagenais-Savard espère contribuer 
positivement à sa communauté.

ARCHÉOLOGIE DE SAUVETAGE

L’archéologie de sauvetage est conduite par des entreprises privées, spécialisées dans les inter-

ventions sur des terrains au potentiel archéologique menacé par des travaux d’aménagement. 

« En archéologie de sauvetage, le temps est limité, souligne M. Gates-St-Pierre, qui a œuvré dans 

ce secteur pendant une douzaine d’années. Il faut tout prévoir de manière précise et n’y a pas 

beaucoup de place à l’erreur. » Dans certains cas, la découverte d’un site majeur peut mener à une 

modification des travaux prévus. « On arrive parfois à faire dévier une route afin d’éviter de menacer 

un site archéologique. », déclare l’archéologue.

Jusqu’aux années 1960, les universités et les musées accaparaient la majorité des postes d’archéologues,  
mais aujourd’hui plus de 80% des archéologues travaillent dans le secteur privé ou dans des fonctions publiques.
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L’ heure de la nuit est la toute première 

mise en scène d’Audrey Perreault au 
TUM. Les comédiens étant recrutés en 
début de session, il a fallu assurer la pré-

sentation d’un produit fini en relativement 
peu de temps. Pour y arriver, la metteuse en 
scène, qui est également finissante en jeu 
à l’École nationale de théâtre du Canada, 
a d’abord misé sur une forme précise de 

représentation, soit la mise en lecture. « Les 
acteurs ont leur texte en main, explique 

Mme Perreault. Ils ne l’apprennent pas, ils le 
lisent sur scène. Il n’y a pas de discipline à 
faire par rapport à l’apprentissage du texte 
ni de grosse mise en scène. Ça a beaucoup 
aidé. On met vraiment les acteurs et le texte 
en valeur. »

Mme Perreault explique que la mise en lec-

ture représente habituellement une étape 

préparatoire du travail de mise en scène. 

Elle considère que cette forme rend primor-
dial le fait de travailler le texte au maximum 
pour assurer un rendu intéressant. « On a 
vraiment pris le temps, avec les comédiens, 
de réfléchir sur le texte et d’en parler, afin 
que chacun puisse trouver le rythme et l’in-

tonation adéquats, souligne-t-elle. Tout ou 
presque passe par la voix. Ce sont de grands 
thèmes qui sont abordés, et les comédiens 
doivent les sentir en eux pour pouvoir les 
communiquer. Après, le jeu était beaucoup 
plus simple, beaucoup plus naturel. »

Une exploration poétique universelle

L’étudiante de cycles supérieurs en informa-

tique et comédienne de la pièce Caroline 
Dakoure précise que le texte se concentre 

davantage sur la psychologie du personnage, 
misant sur l’universalité du message dans un 
rapport au temps déconstruit, à la manière 

d’un fil de pensées. « L’absence de ponc-

tuation dans le texte représentait un défi, 
mais elle nous a vraiment permis de prendre 
certaines libertés par rapport au texte, d’en 
faire notre propre interprétation, indique-t-

elle. C’est vrai qu’on a eu peu de temps pour 
faire le travail, mais cela nous a justement 
permis de nous immerger plus rapidement, 
de tout ressentir plus intensément. »

Tout au long de la pièce, le spectateur 
suit un seul et même personnage, un être 
humain qui veut se sauver de son angoisse, 
sans y parvenir. « Il s’agissait, au départ, 
d’un monologue qu’on a divisé entre les 
différents comédiens, pour que chaque 
personne porte la même voix, explique 

Mme Perreault. À la fin, on a formé un 
chœur. » Bien que l’apport individuel de 
chacun enrichisse le texte, la metteuse en 
scène veut que l’accent reste sur l’explora-

CULTURE | THÉÂTRE

TRANSCENDER  
LA LECTURE THÉÂTRALE
Le Théâtre Université de Montréal (TUM) a présenté les 22 et 23 novembre derniers sa première production de la saison. L’heure de la nuit, 
une pièce écrite par l’étudiante à la maîtrise en littératures de langue française Charlotte Moffet, est interprétée par huit comédiens et 
mise en scène par l’ancienne étudiante en criminologie de l’UdeM Audrey Perreault. Avec sa troupe, elle n’a disposé que de deux mois à 
peine pour mettre sur pied cette lecture théâtrale.

PAR RACHEL GOULET
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tion émotive commune et sur la dimension 
universelle du texte de Mme Moffet. « Les 
huit interprètes peuvent dire exactement 
la même chose, mais cela ne sort jamais 
de la même façon d’une personne à l’autre, 
affirme-t-elle. Cela explique l’utilisation du 
chœur : on s’assure ainsi que le plus de per-
sonnes possible puissent s’y reconnaître. »

Choisir ses comédiens,  
un enjeu déterminant

En raison des contraintes de temps, le choix 

des comédiens a constitué un enjeu pour 
Mme Perreault, qui voulait s’assurer d’avoir 
une solide équipe à ses côtés : « Je les ai 
choisis à la fois pour leur énergie et pour leur 
sensibilité, mais aussi parce qu’ils démon-

traient une certaine facilité à aller dans 
le même sens que le texte », développe-t-
elle. Les comédiens ont dû se soumettre 

à un exercice de chœur au moment de 

leur audition, afin d’évaluer leur capacité 
à s’écouter mutuellement et à se relancer. 
« Nous n’avions pas le temps de travailler 
ça, précise la metteuse en scène. J’ai pris 
les personnes qu’il me fallait en fonction 
du rythme à suivre et de leur capacité à 
travailler en groupe. Il faut être alerte pour 
performer un texte de chœur. »

Mme Perreault a réalisé un travail en amont 
pour ses comédiens, en repérant les 

références émotives dans le texte et en 
faisant le découpage pour eux, consciente 

du fait que ces étudiants doivent concilier 
le théâtre avec les études. Selon elle, cela 
leur a notamment permis de se « brancher 

» sur leurs émotions plus efficacement et 
ainsi d’accélérer leur travail. « On lui doit 
une fière chandelle, témoigne le comédien 

Noé Demarne. Au rythme de six heures de 

répétitions par semaine, ça implique cer-

tains sacrifices côté temps. Mais quand la 
passion y est, ce n’est pas gênant. Le travail 
de chœur a beaucoup aidé : une belle cohé-

sion s’est très vite créée entre nous et on a 
rapidement tissé des liens. »

Malgré le manque de temps, Mme Perreault 
a toujours gardé espoir et est très fière du 
travail accompli par sa troupe. « C’est sûr 
que j’aurais aimé avoir plus de temps avec 
eux, mais je suis confiante, confie-t-elle. Les 

comédiens se laissent vraiment toucher, 
et à leur tour, ils deviennent touchants, ils 
rendent ça beau. »

La représentation du vendredi 22 novembre 
a été suivie d’une séance de discussion 
avec les comédiens, qui ont eu l’occasion 
d’échanger avec le public sur leur expé-

rience et leur ressenti.

SAISON 2020

Après L’heure de la nuit, ce sera au tour 

du dramaturge et metteur en scène 

Olivier Sylvestre de présenter une pièce 

de son cru, intitulée Les sentinelles, 

les 24 et 25 janvier 2020. Mettant en 

vedette deux personnages féminins, la 

pièce porte sur les revers des réseaux 

sociaux et sur la coupure au monde qu’ils 

représentent. La saison se poursuivra 

avec Rhinocéros d’Eugène Ionesco, mis 

en scène par Laurent Trudel et présenté 

les 14 et 15 février, ainsi que par Glengarry 

Glenn Ross de David Mamet, une pièce 

traitant du capitalisme sauvage, mise en 

scène par Germain Pitre et présentée les 

13 et 14 mars. La saison se terminera avec 

Les grands brûlés, un collage de textes 

d’Amélie Nothomb, de Victor Lanoux et 

du jeu vidéo Little Inferno, le tout mis en 

scène par Simon Delorme et présenté les 

3 et 4 avril 2020.La metteuse en scène Audrey Perreault
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« Les huit interprètes  

peuvent dire exactement la 

même chose, mais cela ne 

sort jamais de la même façon 

d’une personne à l’autre. »
Audrey Perreault
Metteuse en scène de L’heure de la nuit
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CULTURE | UdeM EN SPECTACLE

À LA CROISÉE DES ARTS
La finale de l’UdeM en spectacle (UES) a mis en compétition sept candidats, le 28 novembre dernier. Ces derniers ont tenté leur chance de 
remporter la première place pour concourir à la 14e édition de la finale nationale d’Univers-cité en spectacle. Libres dans leur proposition 
artistique, les participants se sont affrontés en chanson, en humour, en théâtre ou en musique. Le gagnant de cette année, l’étudiant en 
traduction Julien-Claude Charlebois a présenté un monologue théâtral dont il est l’auteur.

PAR  MAR INE  GACHET

«O n accueille tous les arts scéniques, 
indique le coordonnateur des arts de 

la scène des Services aux étudiants (SAÉ), 
Dominic Poulin. On est ouvert à tous les 
talents et à toutes les propositions. Ça peut 
être du slam, du théâtre, de la musique, de la 
jonglerie et ainsi de suite. » C’est ainsi, selon 

lui, que des disciplines artistiques diverses 
comme le chant et l’humour se retrouvent 
côte à côte, en compétition.

Andromède, un duo formé par deux étu-

diantes de dernière année au baccalauréat 

en interprétation jazz, Roxane Reddy et 
Marie-Neiges Harvey, a ainsi concouru à la 
finale du 28 novembre. « On se dit, depuis 
le cégep, qu’on va faire quelque chose 
ensemble, mais on ne trouvait jamais vrai-
ment l’occasion », précise Marie-Neiges.

C’est lors d’un spectacle de jazz au bar l’Es-

calier, il y a plusieurs mois, que s’est formé 

le duo. « Les chanteuses jazz peuvent avoir 
du mal à s’imposer en tant que musiciennes, 
explique Roxane. On s’est dit : "On va mon-

trer qu’on est capables de faire du jazz inté-

ressant. On va faire un show, et ça va être 
deux chanteuses !" »

Lorsque les deux jeunes femmes ont aperçu 
une affiche pour les auditions de l’UES, peu 
avant la date limite de participation, elles se 
sont lancées dans l’aventure avec un spec-

tacle plus pop que jazz, selon elles. « On a 
joué deux compositions originales, une de 
moi et une de Roxane, développe Marie-
Neiges. Je joue de la guitare, elle joue de la 
basse, et on chante ensemble. »

Bien avant les prix de 400 $, 300 $ et 200 $ 
réservés aux trois meilleures candidatures, 
c’est l’expérience professionnalisante que 

constitue la victoire qui motive les chan-

teuses. « On ne veut pas nécessairement 

gagner pour le prix en argent, mais ce serait 
bon surtout pour notre dossier, a souligné 

Roxane avant la finale. Ça nous donnerait 
une tribune si on veut jouer dans des festivals 
ou des salles de spectacles. » Selon elles, 

remporter le concours aurait représenté éga-

lement une belle façon de finir leurs études 
de musique.

Fais-moi rire

L’humour était également au rendez-vous 
lors de la finale. Étudiant en science politique 
à l’UdeM, Nicolas Michaud a livré une inter-
prétation d’un numéro réalisé par l’humo-

riste André Sauvé, en hommage au groupe 
humoristique Paul et Paul. « J’avais prévu 
de faire un numéro de création, mais j’ai 
manqué de temps, confie Nicolas. Comme je 

ne voulais pas me défiler, j’ai pris un numéro 
que je connaissais par cœur. Une heure 
avant les auditions, je l’ai répété à quelques 
reprises et j’ai pu le livrer sur scène. » Plus 

habitué au théâtre d’interprétation, Nicolas 
voulait participer à l’UES depuis quatre ans, 
mais le bon moment lui échappait à chaque 

fois, d’après lui. Cette année a été la bonne, 
puisque son talent l’a amené jusqu’en finale, 
malgré le stress des auditions. « C’est tou-

jours la même chose, déclare -t-il. On ressent 

un très grand trac, ce que je considère être 
une bonne chose, car cela signifie que ça me 
tient à cœur. »

Pour Nicolas, la victoire n’est pas un objectif 
en soi. « Pour moi, l’important, c’était de 
réussir ces auditions afin de pouvoir remon-

ter sur les planches, a-t-il affirmé avant le 
concours. Gagner m’apporterait beaucoup 
de joie, mais pour moi, c’est vraiment l’inter-
prétation du numéro en tant que tel qui est 
la plus grande victoire. » Cette expérience 
représente également un défi et un dépas-

sement de soi pour le jeune humoriste qui 
souffre de phobie et d’anxiété sociale. « Je 
pense que retourner sur les planches m’a 

Le duo montréalais Titelaine, composé de Gabrielle Legault et Loukas Perreault, a animé une partie de la soirée  
avec une prestation hors-concours. Ces deux diplômés de l’UdeM et ont été finalistes à l’UES en 2018 et en 2019.
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apporté l’opportunité nécessaire pour que 
je puisse continuer à pratiquer mon courage 
et pour mieux affronter les obstacles de la 
vie que je vis quotidiennement », avoue-t-il.

Évaluer la diversité artistique

Si le concours de l’UdeM est ouvert à toutes 
les propositions artistiques, des numéros 

originaux aux interprétations, il est néan-

moins encadré par des consignes strictes. « Il 
faut être étudiant à l’UdeM, le numéro doit 
être en français et doit durer huit minutes 
ou moins » détaille M. Poulin. Il ajoute que 
la proposition scénique ne peut pas être 
changée et doit rester la même des auditions 
jusqu’à la finale d’Univers-cité en spectacle 
s’il y a lieu. « En revanche, les candidats 
peuvent améliorer leur numéro », rappelle 

le coordonnateur. Pour ce faire, un mentorat 

est offert aux candidats pour améliorer la 
mise en scène de leur numéro, l’interpréta-

tion ou encore la pratique de l’instrument.

Danse, chant, théâtre, humour… Comment 

faire concourir des disciplines aussi variées ? 

Les auditions sont évaluées par un jury diver-
sifié, composé d’un étudiant en musique, 
d’une comédienne et d’un artiste de théâtre. 
Les caractéristiques communes à chaque 
art scénique sont donc l’objet de cette éva-

luation, selon M. Poulin. « Le jury analyse 
chaque numéro en fonction de différents 
critères comme la présence sur scène, la 
présentation, l’originalité, ou encore la per-
formance scénique », précise -t-il.

Le coordonnateur explique que cette liberté 
artistique attire les artistes en herbe de 

l’Université. « Il y a eu des inscriptions aux 
auditions en très grand nombre cette année, 
se réjouit M. Poulin. On a eu vingt-deux 
numéros inscrits au concours. » Les sept 
finalistes de cette année ont été sélectionnés 
parmi ces vingt-deux numéros, par un jury 
différent de celui de la finale.

Après le concours

Ancien étudiant en littérature française à 
l’UdeM et désormais étudiant à l’UQAM 
en communication culturelle, Jamil Assoum 

a remporté la dernière édition de l’UES. 
Après deux participations à la finale locale, 
le rappeur, connu sous le nom de J.A.M, a 
accédé à la finale nationale d’Univers-cité 
en spectacle, dont il a remporté les hon-

neurs en mars dernier. « En tant qu’artiste 
émergent, j’étais et je suis toujours à la 
recherche du plus d’opportunités possibles, 
précise-t-il. En plus, ce genre d’expérience, 
c’est ce qui m’anime. »

Depuis sa victoire à l’UdeM en spectacle, 
J.A.M a sorti l’album Barrières, fait plu-

sieurs concerts et participé au Festival 
international de la chanson de Granby l’été 
dernier. « N’importe quel concours aide, 
affirme-t-il. En plus, tu rencontres d’autres 
artistes autant passionnés que toi, c’est très 
inspirant. Avoir un jury qui te juge te rend 
plus fort et te prépare pour le prochain spec-

tacle. » Le rappeur, désormais suivi par plus 
de mille personnes sur sa page Facebook, 

pense que l’UES l’a aidé à se faire recon-

naître. « La FAÉCUM m’a contacté pour faire 
un spectacle, annonce- t-il. Puis, à chaque 
fois que j’envoie mon dossier quelque part, 
le fait que je sois arrivé premier montre que 
j’ai de l’expérience. Peut-être que les shows 

que j’ai réalisés par la suite l’ont été en partie 
grâce à l’UES. » Le fait d’avoir remporté ce 
concours a donc facilité son lancement de 

carrière, selon lui.

Photo : Marine Gachet

« N’importe quel concours aide. En plus, tu rencontres  

d’autres artistes autant passionnés que toi, c’est très inspirant. »

Le rappeur J.A.M., gagnant de UdeM en spectacle  et de Univers-cité en spectacle l’an dernier

Le duo Andromède, composé de Marie-Neiges Harvey (à gauche) et Roxane Reddy. 
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QUAND APPRÉCIATION ARTISTIQUE 
RIME AVEC CONVICTIONS POLITIQUES
Les groupes de réflexion Data for Progress et YouGov Blue ont cherché à déterminer, par l’intermédiaire d’un sondage mené en septembre dernier, 
la relation entre art, psychologie et idées politiques. Le directeur de la Chaire d’études politiques et économiques américaines (CÉPÉA) de l’UdeM, 
Pierre Martin, estime qu’il est possible de faire un lien entre les convictions politiques d’un individu et sa conception de l’art.

PAR  CHARLOTTE  MORAND

Quartier Libre (Q.L.) : Quel était le but de 
cette étude ?

Pierre Martin (P.M.)  : Il y a quelques 
semaines, un sondage a été mené auprès 

des électeurs américains pour mesurer 

leur appréciation de la performance du 

président Trump. Les questions visaient à 
trouver différents types de déterminants, 
c’est-à-dire à entrevoir les caractéristiques 
de l’électorat que l’on peut associer aux 

prises de position. Il y avait toutes sortes 
de données sociodémographiques, comme 

le niveau de scolarisation, l’âge, le revenu, 
la profession, la région, le sexe. Ce sondage 

a ajouté une question qui n’avait pas de 
lien évident en apparence : on a montré 
ce tableau aux répondants et on leur a 

demandé : « Est-ce que vous considérez que 
c’est une œuvre d’art ? ». Les responsables 
du sondage se sont rendu compte que la 

réponse à cette question était la variable 
la plus étroitement associée aux degrés 

d’appui à Donald Trump.

Q.L. : Qu’est-ce que l’appréciation de cette 
œuvre d’art est censée nous dire sur les 
individus ?

P.M. : Elle implique une attitude fondamen-

tale de la personne qui répond à la question 
face à une œuvre d’art conçue pour provo-

quer l’esprit. De façon générale, l’art abstrait 
n’est pas représentatif, et surtout dans ce 
cas-ci, car l’œuvre ressemble à ce que l’on 
pourrait facilement associer à un dessin 

d’enfant. Un individu relativement fermé à 
toute remise en question d’une vision très 
orthodoxe de ce qui représente l’art va dire 
que ce n’est pas de l’art. Le fait d’être capable 
de se positionner sur une représentation pic-

turale, et de dire que c’est de l’art alors que 

ce n’est pas reconnu conventionnellement 

comme tel, c’est une démonstration d’ouver-
ture d’esprit. Les psychologues appellent ça 
« l’ouverture à l’expérience ».

Q.L. : En quoi la réponse à cette question 
peut-elle être liée à l’affiliation politique ?

P.M. : L’ouverture à l’expérience est généra-

lement associée à l’adoption d’une idéologie 
plus libérale, alors que les gens qui sont 

plus fermés à l’expérience, c’est-à-dire qui 

sont contraints par les conventions, ont 
tendance à prendre des positions politiques 
plus conservatrices. L’appréciation de l’art 
est essentiellement subjective. La question 
révèle vraiment une attitude de fond liée à 
la distinction entre conservateur et libéral, et 
aussi à la distinction entre deux types idéaux 
qui sont susceptibles d’être sympathiques à 
Donald Trump. La gauche se manifeste par un 
certain cosmopolisme, une ouverture à l’im-

migration ou une vision plus internationaliste 
de la place des États-Unis dans le monde. Ces 

traits sont caractéristiques d’une ouverture à 
l’expérience.

Q. L : Le sondage établit une corrélation 
entre l’appréciation de l’art et l’affiliation 
politique. Selon vous, quelles sont les impli-
cations pour la recherche ?

P.M. : Pour la recherche, il est toujours 
souhaitable de mieux comprendre le public, 

qui est à la base de mouvements politiques, 
surtout si l’on cherche à expliquer la polari-

sation que l’on retrouve dans nos sociétés 
aujourd’hui. Cette dimension de l’ouverture 
à l’expérience, préalable à la formation de 
tempérament et d’attitudes conservatrices, 
est une chose qu’il faut comprendre du point 

de vue plus fondamental de la recherche. 
C’est également une recherche qui peut être 
appliquée par ceux qui s’intéressent à l’action 
politique, parce que ça leur permet de mieux 
saisir où l’on peut trouver le public le plus 
réceptif aux messages que l’on veut émettre.

CULTURE | ART & POLITIQUE

La toile Coffee Thyme de l'artiste Sam Gilliam a servi de barême pour cette étude sociologique et pour le Vox populi. 
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MALWINE KLAGBA
Étudiante à la maitrise  

en anthropologie à l’UdeM

Est-ce de l’art ?

Non. On dirait que c’est un enfant qui l’a fait.  

Chacun a sa conception de l’art, mais pour moi,  

l’art doit transmettre une émotion et un message.  

Là, je ne ressens rien et je ne vois pas de message.

Ta tendance politique ou idéologique :  

progressiste ou conservatrice ?

Progressiste

XAVIER DESJARDINS
Étudiant à la maitrise en affaires publiques  

et internationales à l’UdeM

Est-ce de l’art ?

Oui. Il y a l’utilisation de couleurs,  

il y a des mouvements et il y a des formes.

Ta tendance politique ou idéologique :  

progressiste ou conservatrice ?

Progressiste

STÉPHANIE TROTTIER
Étudiante au baccalauréat  

en relations industrielles à l’UdeM

Est-ce de l’art ?

Oui. Il y a des couleurs, des formes  

et il y a quelqu’un qui a créé quelque chose.  

C’est une façon de présenter ses idées.

Ta tendance politique ou idéologique :  

progressiste ou conservatrice ?

Je ne me considère pas comme étant à un extrême.  

Je pense que je suis plus entre les deux.

EVAN DAUVÉ
Étudiant en BTS en électrotechnique à Nantes

Est-ce de l’art ?

Oui, mais… C’est un peu enfantin. Personnellement,  

je ne ressens rien devant cette œuvre,  

mais je peux comprendre que les gens puissent  

apprécier cette forme d’art.

Ta tendance politique ou idéologique :  

progressiste ou conservatrice ?

Progressiste

JULES MORENO
Travailleur dans la restauration

Est-ce de l’art ?

Oui et non. Ça ressemble à du gribouillage,  

mais c’est un dessin. Ça a été créé par quelqu’un,  

donc en soi, c’est de l’art.

Ta tendance politique ou idéologique :  

progressiste ou conservatrice ?

Progressiste

VOX POPULI

EST-CE DE L’ART ?
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SYMPHONIE DE L’UNIVERS OUVRIER
Un atelier portant sur le documentaire polonais Symphony of the Ursus Factory a abordé les liens entre la création sonore et la vision col-
laborative du cinéma, le 16 novembre dernier, dans le cadre des Rencontres internationales du documentaire de Montréal (RIDM). Ce film 
illustre la mémoire corporelle du travail ouvrier. Le co-directeur du Laboratoire de création sonore de l’UdeM, Frédéric Dallaire-Tremblay, a 
animé cette discussion avec la réalisatrice Jasmina Wójcik et le directeur de la photographie, Jakub Wróblewski.

PAR  CORAL I E  HODGSON

Selon sa réalisatrice, l’idée du film a 

commencé à prendre forme dès 2011, 
à la suite de la visite des ruines d’une usine 
désaffectée d’Ursus, une zone post-indus-

trielle de Varsovie. Elle affirme avoir lancé 
un appel public afin de retrouver la trace 
des anciens travailleurs de l’usine. « Quand 
j’ai commencé à travailler avec eux, c’était 
simplement par curiosité par rapport à ces 
lieux et à ces personnes, explique -t-elle. J’ai 
ensuite appris qu’ils sont très marginalisés 
par le gouvernement polonais, ce qui m’a 
encore plus touchée. »

Mme Wójcik précise que la prémisse du film 
lui est venue dès les premières rencontres 
avec les anciens travailleurs. « Pour moi, 
ils étaient comme les musiciens dans un 

groupe, affirme-t-elle. C’est ça, le lien entre 

la symphonie et l’usine. Dans un groupe de 
musique, tout le monde a son rôle : dans une 
usine, c’est la même chose. »

Elle ajoute que les seize comédiens du 
film ont suivi des ateliers de voix et de 
mouvement durant neuf mois avant de 

commencer le tournage. « Certains d’entre 
eux m’ont mimé le travail qu’ils faisaient, 
car je ne comprenais pas la signification du 
mot qu’ils utilisaient pour décrire ce travail, 
explique-t-elle. Je trouvais donc intéressant 
de raconter une histoire sans la nommer, 
avec les mouvements du corps. »

La réalisatrice ajoute qu’un pilote de 
musique a été créé avant le tournage du film 
par le compositeur Dominik Strycharski, qui 

a suivi les lignes directrices du film. « Dans 
la première partie [du film], les personnages 
vont travailler, résume-t-elle. Ensuite, ils vont 
à l’usine, où ils recréent les mouvements du 
travail ouvrier. Ce travail réveille les trac-

teurs [fabriqués dans l’usine d’Ursus], qui 

reviennent de partout au pays afin de danser 
pour eux. Les ouvriers s’assoient ensuite des-

sus et y restent pour toujours. »

Une symphonie collaborative

Mme Wójcik ajoute que les membres de 
l’équipe du film ont constamment réfléchi 
à ce qu’ils voulaient montrer et comment le 
faire. Il s’agit, pour elle, d’avoir également un 
équilibre au sein de l’équipe de travail.

Pour le directeur de la photographie, Jakub 

Wróblewski, la fusion entre le son du travail 
ouvrier et la musique expérimentale compo-

« Pour moi, les travailleurs de l’usine étaient comme les musiciens 

dans un groupe de musique. C’est ça, le lien entre symphonie  

et usine. Dans un groupe de musique, tout le monde  

a son rôle. Dans une usine, c’est la même chose. »
 
Jasmina Wójcik
Réalisatrice de Symphony of the Ursus Factory 
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sée par M. Strycharski s’observe dès le début 
du film. « Le premier personnage du film 
tape du pied, détaille-t-il. Le son [du pied] 

continue, puis se superpose avec la musique 
composée. »

Selon la réalisatrice, M. Strycharski a été pré-

sent tout au long du tournage, puis a travaillé 
en studio avec les intervenants pour faire des 
enregistrements de groupe et individuels. 
Elle ajoute qu’il a également encouragé les 
membres d’un ensemble de cuivres, qui 
apparaissent dans le film, à faire de l’impro-

visation musicale.

Le professeur adjoint du Département d’his-

toire de l’art et d’études cinématographiques 

de l’UdeM Frédéric Dallaire-Tremblay explique 
que des liens indirects peuvent être faits entre 
la musique de Symphony of the Ursus Factory 

et le style de musique industrielle, auquel 

est associé, entre autres, le groupe Nine Inch 

Nails. « La musique industrielle de Nine Inch 
Nails fonctionne selon deux principes : la répé-

tition de bruits industriels et l’utilisation de 
sons de machines, dont les timbres complexes 
accompagnent l’utilisation de la distorsion, 
affirme le professeur. Dans Ursus, il y a un peu 
d’éléments répétitifs, mais les voix des travail-
leurs participent à des rythmes irréguliers, qui 
s’éloignent de la musique populaire. »

Témoigner du passé

Mme Wójcik, qui est issue tant du monde des 
arts visuels que du monde de l’activisme, 
refuse de cantonner son film à un style par-
ticulier. Pour elle, son projet pluridisciplinaire 
se distingue, entre autres, par son aspect colla-

boratif. « Nous ne voulons pas classifier [notre 

film], développe-t-elle. Nous travaillons de 
façon interdisciplinaire. Ce qui est important, 
c’est d’avoir une bonne approche narrative. 
Ensuite, la façon de faire est propre à chacun. »

M. Dallaire souligne qu’un lien indirect peut 
être fait entre Symphony of the Ursus Factory 

et le film Dancer in the Dark, du réalisateur 

danois Lars von Trier. « La musique dans le 
film de von Trier permet à Björk de s’éva-

der de son univers quotidien, observe-t-il. 
Ursus Factory est dans un autre registre : la 
musique incarne un idéal de communauté, 
elle magnifie un travail en usine qui est 
habituellement peu considéré. » Björk est 
une chanteuse-compositrice-interprète 

islandaise qui a interprété le rôle principal 

de Dancer in the Dark, dont elle a aussi com-

posé — ou du moins interprété — chaque 

morceau de la bande originale.

Le professeur ajoute d’ailleurs qu’une des 
forces d’Ursus Factory est de ne pas seu-

lement avoir un regard nostalgique, mais 
d’interroger nos manières contemporaines 

de penser et d’organiser la collectivité. Selon 
lui, il y aurait quelque chose à puiser dans 

cette vision socialiste sur la façon de voir la 
communauté aujourd’hui.

Mme Wójcik rappelle que cet idéal de com-

munauté est très cher à ses yeux. « J’ai 

écouté ces gens, car je les ai trouvés très 
uniques, explique-t-elle. J’ai appris d’eux 
et j’apprends encore d’eux : comment 
être ensemble et comment apprendre 
ensemble. À l’école, on apprend à être 
individualistes. Mais qu’est-ce qu’on peut 
faire tout seul ? » La réalisatrice affirme 
d’ailleurs vouloir continuer dans cette 
veine : elle a pour prochain projet de faire 
un documentaire musical, expérimental, 

alternatif et éducatif, en collaboration 

avec des enfants défavorisés.

Les RIDM ont eu lieu du 14 au 24 novembre.




